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L’exercice 2022-2023 fut le théâtre du retour de 

nos activités dans un climat sanitaire plus sécu-

ritaire permettant davantage de « proximité » 

comme notre mission l’exige.

À l’instar de ce renouveau, le réseau innove en 

initiant des forums de réflexions, de discussions 

et de « brassage » d’idées sous la formule « Lac-

à-l’épaule » dans chaque centre, afin d’identifier 

les enjeux régionaux lesquels orienteront une 

planification stratégique. Pour la Côte-Nord, la 

priorité demeure notre rayonnement, la mul-

tiplication de nos partenariats et la diffusion 

d’information juridique au plus grand bassin 

possible de justiciables.  Ce processus s’impose 

dans une organisation comme la nôtre dési-

reuse d’aller au-devant des besoins des citoyens 

et citoyennes.

Nous avons également célébré la cinquantième 

émission de « Droit devant », en partenariat avec 

la télé communautaire « NousTV ». Pour l’occa-

sion notre directrice générale a eu l’immense 

honneur d’échanger avec l’Honorable Suzanne 

Côté, juge à la Cour suprême du Canada. En 

mon nom personnel et au nom du conseil d’ad-

ministration, je remercie Madame la juge, pour 

son inestimable contribution, sa gentillesse et 

sa grande disponibilité.

MOT
DU PRÉSIDENT

ME FRANÇOIS WULLAERT
Président

C JP Côte -Nord

Je me dois de souligner les efforts déployés 

par l’équipe du CJP Côte-Nord. En effet, nous 

avons atteint plus de 75 % des cibles fixées au 

Plan d’Action 2022-2023. C’est aux objectifs de 

publicisation de nos services et de diffusion d’in-

formation juridique que la réussite est palpable. 

Le Centre a réussi à recruter plus du triple de 

nouveaux membres partenaires provenant des 

secteurs juridiques, communautaires et milieu 

autochtone. Nous étions conscients également, 

que sans un travail soutenu pour une visibilité 

accrue, les défis se seraient avérés difficile à re-

lever.

Employés dévoués et dédiés, direction générale 

et membres du conseil d’administration je vous 

lève mon chapeau et vous assure de toute ma 

fierté et gratitude.

Au plaisir !
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Mesdames, Messieurs,

C’est avec enthousiasme que je vous présente le 

sixième rapport annuel du Centre de justice de 

proximité Côte-Nord (ci-après appelé CJPCN). 

Encore cette année, nous avons mis de l’avant 

notre mission de justice de proximité en étant 

près de la population nord-côtière, tout en valo-

risant l’accès à la justice. Les projets et les acti-

vités offerts par le CJPCN visent à répondre aux 

besoins concrets des citoyens de la Côte-Nord. 

Comme acteur de première ligne, nous offrons 

des services d’information juridique gratuits 

et confidentiels aux citoyens. Pour ce faire, les 

juristes s’assurent de comprendre la réalité vé-

cue pour en vulgariser les différents aspects du 

droit. Je tiens à souligner l’implication et l’in-

térêt des Nord-Côtiers.ières envers le CJPCN. 

Cette année, nous avons accueillis 45 nouveaux 

membres citoyens et 16 nouveaux membres 

partenaires.  

L’exercice 2022-2023 a été dynamique tant au 

plan national qu’au niveau régional.

MOT DE LA 
DIRECTRICE

Les projets pilotes nationaux de prémédiation 

Info-Séparation et Info-Dossier petites créances 

se sont poursuivis. Pour la période 2022-2023, 

170 rencontres d’Info-Séparation et 289 ren-

contres en Info-Dossier petites créances ont été 

complétées au CJPCN.

Depuis janvier 2023, une responsable nationale 

des TI a été embauchée afin de soutenir le ré-

seau des CJP dans leurs besoins en technologie 

de l’information.

Par ailleurs, le CJPCN poursuit ses projets lo-

caux. Dans le cadre du projet autochtone, une 

capsule vidéo en matière de protection de la 

jeunesse a été produite. Elle est enregistrée en 

innu et sous-titrée en français. Cette démarche 

s’inscrit dans le mandat des Centres de justice 

de proximité d’informer les citoyens en étant 

une porte d’entrée accessible et humaine pour 

le système judiciaire, notamment en répondant 

aux besoins spécifiques des différentes com-

munautés de chaque région. Plusieurs séances 

d’information ont aussi été offertes en milieu 

autochtone dans le cadre de ce projet. Le deu-

xième projet du CJPCN vise à soutenir les com-

munautés anglophones nord-côtières dans leur 

besoin d’information juridique en établissant 

des partenariats et en ayant une offre de service 

anglophone.

ME ISABELLE BLOUIN 
Directrice  générale
C JPCN



9RAPPORT ANNUEL 2022-20238 RAPPORT ANNUEL 2022-2023

Entre le 1er avril 2022 et le 31 mars 2023, le CJPCN 

a répondu à 876 demandes d’information juri-

dique. Cette baisse est attribuable à la modifica-

tion de la compilation des statistiques, puisque 

les demandes d’information juridique en ma-

tière familiale sont maintenant traitées en In-

fo-Séparation. Tous les citoyens ont été rappelés 

dans un délai maximal de deux jours ouvrables. 

En plus de ces services d’information, le CJPCN 

a offert 55 séances d’information juridique 

touchant 500 personnes. De plus, le CJPCN 

participe à l’émission Droit devant diffusée à 

NousTV Côte-Nord. Aussi, les pages Facebook 

du CJPCN, suivies par 721 personnes, sont mises 

à jour régulièrement. Quant aux infolettres, elles 

sont transmises quatre fois par an et précisent 

les différentes activités du CJPCN.

Le CJPCN accomplit sa mission d’accès à la jus-

Le Centre de justice de proximité Côte-Nord 

(CJPCN) est l’un des 11 Centres de justice de 

proximité (CJP) offrant des services gratuits et 

confidentiels d’information juridique à tous les 

citoyens, quels que soient leurs revenus. Chaque 

CJP est un organisme à but non lucratif auto-

nome ayant pour mission de promouvoir l’accès 

à la justice en favorisant la participation des ci-

PRÉSENTATION 
DU CENTRE DE JUSTICE DE 
PROXIMITÉ CÔTE-NORD

Mission 
Le Centre de justice de proximité Côte-Nord est un organisme sans but lucratif ayant pour mission de 

promouvoir l’accès à la justice, en favorisant la participation des citoyennes et des citoyens, par des ser-

vices d’information juridique, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources 

existantes. 

Vision 
Être un lieu reconnu d’information juridique et 

de référence, proche des citoyennes et des ci-

toyens, visant à rendre la justice plus accessible 

et à accroître la confiance dans le système judi-

ciaire. 

Valeurs 
• Impartialité 

• Ouverture d’esprit 

• Respect et empathie 

• Collaboration 

toyennes et des citoyens grâce à l’information 

juridique, au soutien et à l’orientation offerts en 

complémentarité avec les ressources existantes. 

Tous les CJP sont financés par la Direction du 

développement de l’accès à la justice (DDAJ).

Le siège social du CJPCN est situé à Sept-Îles et 

un point de service se trouve à Baie-Comeau.

tice et de soutien des citoyens grâce à ses admi-

nistrateurs, à ses employés et à ses partenaires. 

Le CJPCN est une organisation dynamique 

grâce à l’implication de ses administrateurs bé-

névoles, ainsi qu’à ses employés compétents, 

empathiques et dévoués. Merci à tous ceux qui 

font rayonner ce bel organisme.



11RAPPORT ANNUEL 2022-202310 RAPPORT ANNUEL 2022-2023

CONSEIL D’ADMINISTRATION POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2022-2023  

Président :  Me François Wullaert

Vice-président :  Me Maxime Caron

Trésorière :  Mme Mireille Joncas

Secrétaire :  Me Isa-Ève Boucher

Administratrice :  Mme Nadine Langis

Administrateur :  Me Guy Maginzi

Administrateur :  M. Jean-François Gareau

STRUCTURE 
ORGANISATIONNELLE

PERSONNEL  

Directrice générale : Me Isabelle Blouin

Agente à l’information juridique :  Me Frédérique Bouchard

Agent à l’information juridique : Me Alexandre Fournier

Agente à l’information juridique (jusqu’au 12 août 2022) : Me Mary-Maude Fournier

Agente à l’information juridique (à compter du 24 juillet 2022) : Me Roselalie Hovington

Agente à l’information juridique – projet anglophone :  Mme Angela Morency

Adjointe administrative : Mme Marie-Hélène Bélanger

Adjointe à l’assignation (jusqu’au 10 juin 2022) : Mme Annie Deschênes

Étudiant en droit : M. Milo Hallak 

Le Centre de justice de proximité Côte-Nord est 

financé par la Direction du développement de 

l’accès à la justice (DDAJ).

Le CJPCN bénéficie aussi, pour la période 2021-

2023, d’une subvention du Fonds d’accès à la 

justice dans les deux langues officielles, afin de 

RESSOURCES
FINANCIÈRES
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desservir les communautés anglophones de la 

Côte-Nord. 

Enfin, le projet du CJPCN en matière autoch-

tone a été financé par le Bureau des affaires au-

tochtones (BAA).
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En 2019, le CJPCN a obtenu un financement du 

Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux 

langues officielles pour développer un projet 

dans les communautés anglophones de la Côte-

Nord. 

Ce projet a pour but d’établir des partenariats 

avec des organismes qui soutiennent la com-

munauté anglophone nord-côtière afin de bien 

cerner leurs enjeux et leurs besoins, tout en 

créant des liens dans la communauté. Ce projet 

a permis d’assurer une présence dans les com-

munautés anglophones de la Côte-Nord.

PROJET
ANGLOPHONE

192 
citoyens anglophones
ont reçu de l’information
juridique

34 
séances d’information 
et webinaires ont été 
présentés en anglais

1160 
citoyens ont été touchés 
par les séances d’information 
et par les webinaires

Mme Angela Morency est dédiée au projet afin 

de créer des partenariats avec des organismes lo-

caux, d’offrir de l’information juridique à la clien-

tèle anglophone et de présenter des séances 

d’information, ainsi que des chroniques radio. 

Des dépliants expliquant les services du CJPCN 

ont aussi été envoyés dans toutes les commu-

nautés anglophones nord-côtières. Une tren-

taine de séances d’information en anglais sont 

disponibles afin d’informer la population anglo-

phone de ses droits. 

Depuis 2019, le projet anglophone a permis au 

CJPCN de se démarquer comme ressource juri-

dique de première ligne :
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RÉPONDRE AUX BESOINS DES CITOYENS AUTOCHTONES

PROJET
AUTOCHTONE

Le projet a pour but de répondre aux 

besoins des citoyens autochtones 

et de faire connaitre les services du 

CJPCN auprès des communautés 

autochtones de la Côte-Nord.

Le CJPCN est fier d’avoir participé au lancement 

d’une capsule vidéo visant à démystifier le rôle 

des parents et de l’intervenant(e) dans le cadre 

d’une entente en protection de la jeunesse. La 

capsule vidéo met en lumière l’utilité et la valeur 

de l’entente, ainsi que l’importance accordée 

aux enfants, aux parents et aux intervenants.  

La capsule vidéo est née d’un besoin de com-

préhension constaté auprès des parents par-

ticipant à une entente avec la Direction de la 

protection de la jeunesse (DPJ). Le système judi-

ciaire peut être complexe. Cette capsule permet 

de vulgariser les effets d’une entente en matière 

de protection de la jeunesse. Elle invite aussi les 

parents à se renseigner et à valider leur compré-

hension. Les services judiciaires de la Côte-Nord : 

le ministère de la Justice du Québec (MJQ), la 

Cour du Québec, le Centre intégré de santé et 

de services sociaux (CISSS) de la Côte-Nord, ainsi 

que le Centre de justice de proximité Côte-Nord 

(CJPCN) ont travaillé de concert afin de vulgari-

ser une procédure parfois difficile à comprendre 

par les personnes qui ne sont pas représentées 

par un avocat.

L’enregistrement est en innu sous-titré en fran-

çais. Ce choix reflète la considération pour les 

traditions orales des Autochtones et en facilite la 

compréhension. La capsule vidéo est disponible 

sur la page Facebook du CJPCN. Des affiches 

contenant un code QR sont aussi disponibles 

afin d’avoir un lien direct vers la capsule vidéo. 

Sa réalisation a été rendue possible grâce au 

soutien financier du ministère de la Justice du 

Québec.

De gauche à droite: Me Nancy Jourdain, M Johnny Régis, Mme Karine Fontaine, M le 
chef Mike McKenzie, Mme la bâtonnière Catherine Claveau, Me Catherine Ouimet, 
Mme Rosanne Grégoire, Me Jessica Jourdain, Me Isabelle Blouin

Par ailleurs, le CJPCN a offert 17 séances d’information en milieu autochtone 

touchant 160 personnes. Le choix des thèmes des séances d’information a été 

fait en collaboration avec des organismes œuvrant auprès des communautés 

autochtones.

FAIRE CONNAITRE LES SERVICES DU CJPCN AUPRÈS DES  
COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES DE LA CÔTE-NORD  

Le CJPCN a présenté ses services dans plusieurs communautés nord-côtières. 

De l’information juridique individuelle a été offerte aux citoyens autochtones. La 

clientèle autochtone représente 9% des demandes d’information juridique du 

CJPCN.

Le projet autochtone du CJPCN encourage l’accès à la justice auprès des com-

munautés autochtones.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ CÔTE-NORD
Plan d’action 2022-2023

Enjeux Obejctifs Moyens Indicateurs Cible Échéance Résultats

1.  Services aux 
citoyens

1.1  Faire connaître 
le service 
d’information 
juridique aux 
citoyens

1.1.1  Publiciser les services du CJPCN 
auprès des Nord-Côtiers

Augmenter la clientèle
Répondre à plus de 900 demandes 
d’information juridique

31 mars 2023 820

1.1.2  Établir des partenariats avec 
des organismes soutenant les 
communautés autochtones de la 
Côte-Nord

Augmenter la clientèle 
autochtone

Désservir au moins 12% de clientèle 
autochtone

31 mars 2023 9%

1.1.3  Établir des partenariats avec 
des organismes soutenant les 
communautés anglophones de la 
Côte-nord

Augmenter la clientèle 
anglophone

Desservir au moins 10% de clientèle 
anglophone

31 mars 2023 4%

1.1.4  Publiciser l’offre de séances 
d’information

Augmenter le nombre de 
participants aux séances 
d’information juridique en 
présentiel et webinaires

Toucher plus de 500 personnes avec les 
séances d’information

31 mars 2023 718

1.2  Faire connaître 
les services de 
prémédiation 
aux citoyens

1.2.1  Participer au développement de 
l’offre de prémédiation aux petites 
créances

Assurer un taux de participation 
en prémédiation rendant le 
projet viable

Faire au moins 10 prémédiations aux 
petites créances par semaine

31 mars 2023 6

1.2.2  Participer au développement de 
l’offre de prémédiation familiale

Assurer un taux de participation 
en prémédiation rendant le 
projet viable

faire au moins 30 prémédiations en 
matière familiale par an

31 mars 2023 226

1.2.3  Promouvoir les modes de PRD
Améliorer la connaissance des 
citoyens quant aux PRD

Publier ou partager 6 articles en lien 
avec les modes de PRD dans notre 
infolettre ou sur notre page Facebook

31 mars 2023 7

PLAN D’ACTION
2022-2023
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Relativement aux services aux citoyens, la cible 

de 900 demandes d’information juridique a 

presque été atteinte. Tous les citoyens ont été 

répondus dans un délai de deux jours ouvrables. 

Les citoyens autochtones représentent 9% de 

la clientèle du CJPCN, ce qui est considérable 

puisque nos services sont offerts sur une base 

volontaire. Bien que les citoyens anglophones 

représentent 1% des citoyens Nord-Côtiers, ils 

constituent 4% de la clientèle du CJPCN. Nous 

CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ CÔTE-NORD
PLAN D’ACTION 2022-2023

Enjeux Objectifs Moyens Indicateurs Cible Échéance Résultats

2.  Déploiement 
du CJPCN

2.1  Faire rayonner le 
CJPCN

2.1.1  Créer de nouveaux 
partenariats sur 
l’ensemble du territoire

Augmenter le nombre de séances 
d’information dispensées

Obtenir 5 nouveaux membres partenaires 
provenant de secteurs juridiques
et/ou communautaires nord-côtiers, 
incluant les communautés autochtones

31 mars 2023 16

2.1.2  Publier une infolettre 
afin de promouvoir nos 
services, ainsi que nos 
activités

Augmenter la clientèle du CJPCN Publier 4 infolettres par an 31 mars 2023 4

2.1.3  Rencontrer les 
organismes régionaux 
afin de mieux connaitre 
leurs services

Améliorer la connaissance des 
employés du CJPCN
au niveau communautaire pour les 
fins de référencement

Participer à au moins 5 rencontres de 
présentations d’organismes
afin de mieux faire connaître l’offre de 
services du CJPCN aux partenaires et vice 
versa

31 mars 2023 8

2.1.4  Assurer une présence 
dans les médias (radio, 
télévision, journaux, 
médias sociaux, etc.)

Augmenter le nombre de citoyens 
référés par l’information reçue des 
médias

Apparaître, en moyenne, 30 fois par mois 
dans les médias

31 mars 2023 30+

3.  Ressources 
humaines

3.1  Développer des 
compétences 
additionnelles

3.1.1  Former le personnel
Mettre à jour et améliorer les 
connaissances du personnel dans 
différents champs d'activités

Assurer un minimum de 20h de 
formation par année par employé

31 mars 2023 20h

LA MAJORITÉ DES CIBLES 
DU PLAN D’ACTION 
2022-2023 ONT ÉTÉ 

RENCONTRÉES.

avons rencontré notre cible de toucher plus de 

500 personnes grâce aux séances d’informa-

tions et webinaires. Plus de 700 personnes ont 

reçu de l’information juridique par ces moyens. 

Pour ce qui est des rencontres de prémédiation 

aux petites créances, tous les citoyens référés 

au CJPCN ont été rencontrés. Quant à la cible 

de 30 rencontres de prémédiation familiale In-

fo-Séparation, nous avons fait sept fois plus de 

rencontres que prévu. Nous avons aussi promu 

les modes de prévention et de règlement des 

différends en publiant 7 articles sur ce sujet.

Quant au déploiement du CJPCN, toutes les 

cibles ont été atteintes ou même dépassées. 
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DROIT DEVANT   

Droit devant est une émission d’information 

juridique née d’une collaboration avec Nous-

TV Côte-Nord. Cette émission vise à démys-

tifier le droit dans différents aspects de la vie 

quotidienne. En plus d’être diffusée sur les 

ondes de NousTV Côte-Nord, Droit devant est 

accessible sur le site Internet de NousTV Côte-

Nord.   

Nous avons célébré la 50e émission de Droit devant 

avec la participation de l’honorable Suzanne Côté, juge 

à la Cour suprême du Canada. Nous tenons à souligner la 

générosité de Mme la juge Côté qui a accepté de partager sa vi-

sion de l’accès à la justice.

DE L’INFORMATION 
JURIDIQUE POUR TOUS

PAGES FACEBOOK  

Les pages Facebook francophone et anglo-

phone du CJPCN ont été créées afin de re-

joindre les citoyens en temps de pandémie. 

Aujourd’hui, plus de 700 personnes suivent les 

pages Facebook du CJPCN.

Nos pages Facebook contiennent : 

-de l’information juridique en général

-des nouvelles du CJPCN

-les liens pour voir nos webinaires

-les liens pour voir les émissions Droit devant

-les emplois disponibles

INFOLETTRE  

Une infolettre par saison est transmise aux 

membres et aux citoyens qui désirent la rece-

voir. En plus d’offrir des nouvelles du CJPCN, 

l’infolettre annonce les prochaines activités du 

CJPCN. Pour vous abonner, veuillez nous trans-

mettre un courriel à cotenord@cjpqc.ca et nous 

en faire la demande.

WEBINAIRES  

Plus de 20 webinaires sont disponibles sur nos 

pages Facebook. Cette année, 4 nouveaux we-

binaires ont été présentés par nos juristes. Ces 

webinaires ont touché 207 personnes.

CHRONIQUES RADIO  

Les entrevues régulières aux radios CILE (Havre-

St-Pierre), CHME (Les Escoumins) et Arsenal Mé-

dia (Sept-Îles) se sont poursuivies au cours de 

l’année. Des chroniques juridiques ont aussi été 

présentées à différentes chaines sur demande.

SÉANCES D’INFORMATION  

L’équipe du CJPCN a présenté 55 séances d’in-

formation en 2022-2023. 500 personnes y ont 

participé. Ces séances d’information sont diver-

sifiées et touchent différents auditoires et plu-

sieurs domaines de droit. 



22 RAPPORT ANNUEL 2022-2023

La mise en demeure 2022-10-12
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshpeu (CRÉA)

La garde d’enfant et la pension alimentaire 
pour enfant 2022-10-27 Accueil Marie de l’Incarnation

Access to Medical Files 2022-11-01 North Shore Community 
Association

Les achats en ligne 2022-11-02 Popco

Le surendettement 2022-11-09 Accueil Marie de l’Incarnation

Le bail de logement 2022-11-14 Centre d’action bénévole

Conjoints de fait vs Conjoints mariés 2022-11-15 Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Les conjoints de fait – qui garde les biens ? 2022-11-15 Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Les achats en ligne 2022-11-24 Accueil Marie de l’Incarnation

Les achats en ligne 2022-11-29
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Titre Date Organisation

À vos marques, prêts, investissez ! 2022-04-06 École secondaire de Fermont

La succession autochtone 2022-04-11
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Les règles … du jeux ! 2022-04-22 École secondaire de Fermont

La loi sur les normes du travail 2022-05-10 Alpha Lira

Droits et obligations de l’employeur 2022-05-11 Alpha Lira

Prévoir ses soins de santé 2022-05-26 Centre de jour Vers l’âge sénior

Le rôle de l’avocat 2022-09-20
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Le bail de logement 2022-09-26
Institut d’Enseignement de Sept-
Îles

La procédure en cas de séparation 2022-10-06 Accueil Marie de l’Incarnation

Les conjoints de fait – qui garde les biens ? 2022-10-06 Accueil Marie de l’Incarnation

La mise en demeure 2022-10-11
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Le testament 2023-01-30 Maison des familles

La protection du consommateur 2023-01-30 À la source

Pourquoi avoir une assurance lorsqu’on est 
locataire ?

2023-02-13 Centre de détention de Sept-Îles

Arnaque et fraude 2023-02-15 Centre de jour Vers l’âge sénior

C’est un crime ? 2023-02-16 Maison des jeunes de Sacré-Coeur

Le consentement sexuel 2023-02-21
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Les différentes formes de harcèlement 2023-03-14
Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Financial Elder Abuse 2023-03-20 Coaster’s Association

Cyberbulling 2023-03-28 Coaster’s Association
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Le bail de logement 2022-12-05 Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Votre habitation : vos droits 2022-12-05 Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Comment être un bon voisin ? 2022-12-07 Popco

Présentation des services du CJPCN 2022-12-07 Centre Émersion

Conjoints de fait vs Conjoints mariés 2022-12-12 Maison des familles

Le testament 2022-12-12 Centre d’action bénévole

Les vices cachés 2022-12-13
Centre régional d’éducation des 
adultes et formation professionnelle 
Mitshapeu (CRÉA)

Le testament 2022-12-14 Accueil Marie de l’Incarnation

Conjoints de fait vs Conjoints mariés 2022-12-19 À la source

Le testament 2023-01-11 Association des aidants naturels 
Côte-Nord

Surendettement ? Pistes de solutions 2023-01-18 Popco

La protection du consommateur 2023-01-23 À la source

Les soins de fin de vie 2023-01-23 Centre d’action bénévole

La Commission québécoise des libérations 
conditionnelles 2023-01-27 Centre de détention de Baie-

comeau
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En plus de développer des partenariats avec des 

organismes locaux, le CJPCN participe à des 

tables de concertation et à plusieurs activités.

IMPLICATIONS

TABLES DE CONCERTATION

Le sous-comité sectoriel des partenaires ju-
diciaires de la table locale d’accessibilité aux 
services en milieu urbain pour les autochtones 
à Sept-Îles, regroupe différents organismes tra-

vaillant auprès de citoyens autochtones vivant 

en milieu urbain et d’autres œuvrant en matière 

de justice.

La mise en place d’un plan d’action vise à offrir 

le soutien nécessaire aux citoyens autochtones 

vivant en milieu urbain dans différentes sphères 

du système judiciaire.

L’Alliance de bienveillance a pour mandat 

de mobiliser tous les partenaires socioécono-

miques et les élus qui sont en mesure de contri-

buer, de près ou de loin, à la quête citoyenne 

de bienveillance à l’égard des tout-petits. Elle 

regroupe aussi toute autre organisation qui 

peut avoir un impact sur les tout-petits et leur 

famille et qui pourrait jouer un rôle sur le terri-

toire de la Côte-Nord. En travaillant de concert 

et en synergie avec les différents partenaires et 

organisations, l’Alliance vise à réduire le nombre 

d’enfants de 0-5 ans victimes de maltraitance et 

le nombre de signalements. Pour y arriver, l’Al-

liance mise sur le renforcement du filet social et 

sur un meilleur accès aux ressources existantes.

En plus de faire connaitre les services offerts 

aux familles, l’Alliance de bienveillance permet 

de faire un constat sur les besoins des citoyens 

et les limites ou les barrières d’accès à ces ser-

vices. Le CJPCN a eu l’occasion de présenter les 

services offerts aux différents partenaires et de 

créer des liens avec ceux-ci.

Le Comité de concertation régionale contre la 

maltraitance regroupe les acteurs et les parte-

naires qui ont à cœur de protéger les aînés. La 

présence du CJPCN permet d’apporter une ex-

pertise légale aux discussions et de se familiari-

ser avec les autres organismes œuvrant dans le 

domaine. 

La Table de concertation jeunesse de Sept-
Îles regroupe plusieurs organisations qui s’im-

pliquent auprès des jeunes. En plus de favoriser 

le réseautage et de partager les différents pro-

jets, plusieurs initiatives émanent de cette table 

de concertation.

LE CYCLE DE L’EMPLOI ORGANISÉ PAR LE   
CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI  

ACTIVITÉS

LA RENTRÉE JUDICIAIRE  

Le 30 septembre 2022 se tenait l’ouver-

ture des tribunaux organisée par le Bar-

reau de la Côte-Nord. Me Isabelle Blouin 

et Me Alexandre Fournier ont participé 

à cet événement rassemblant magis-

trature, avocats.es et personnel des ser-

vices judiciaires.

Le 22 novembre 2022, deux étudiantes de 5e se-

condaire sont venues s’informer sur la profession 

d’avocat dans le cadre du Cycle de l’emploi orga-

nisé par le Carrefour jeunesse emploi. Pendant 

cette demi-journée de stage, elles ont exploré 

les différentes facettes de la profession avec Me 

Frédérique Bouchard. Cette activité permet aux 

étudiants de 5e secondaire de s’informer sur leur 

future carrière en vue des inscriptions au Cégep.

  LE SALON DES AÎNÉS  

Les 21 et 22 octobre 2022, le CJPCN était 

présent au Salon des aînés organisé par 

la FADOQ Côte-Nord. Cette activité a 

permis de faire connaitre l’organisme 

auprès des personnes âgées. Les nou-

veaux membres du CJPCN ont eu la 

chance de participer à un concours pour 

gagner un assortiment de produits pro-

motionnels du CJPCN.
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LANCEMENT CAPSULE VIDÉO  

Le 27 janvier 2023, le CJPCN a participé au lan-

cement d’une capsule vidéo visant à démys-

tifier le rôle des parents et de l’intervenant(e) 

dans le cadre d’une entente en protection de 

la jeunesse. La capsule met en lumière l’utilité 

et la valeur de l’entente ainsi que l’importance 

accordée aux enfants, aux parents et aux inter-

venants. 

LAC-À-L’ÉPAULE  

Les employés et administrateurs du CJPCN ont 

participé à un Lac-à-l’épaule, le 10 février dernier. 

L’objectif de cette rencontre était de discuter de 

la planification stratégique du réseau des CJP 

pour les 4 prochaines années.

L’enregistrement est en innu sous-titré en fran-

çais. Ce choix reflète la considération pour les 

traditions orales des Autochtones pour en faci-

liter la compréhension. La capsule vidéo est dis-

ponible sur la page Facebook du CJPCN.

PANEL SUR LA VIOLENCE FAMILIALE  

Le 28 mars dernier, Me Roselalie Hovington a eu le privilège de participer au Panel 

sur la violence familiale. Cet événement a permis de réunir les différents interve-

nants de la Minganie dont l’offre de service touche les personnes victimes de vio-

lence conjugale ou familiale ainsi que des organismes invités. Cette présentation 

nous a donné l’occasion de mieux nous connaitre et de comprendre la complémen-

tarité des ressources de la Côte-Nord dans l’accompagnement des victimes. Ces 

rencontres sont essentielles pour renforcer notre réseau de partenaires afin que 

nous puissions combiner nos efforts pour donner le meilleur service aux Nord-Cô-

tiers. 
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Le CJPCN fait connaitre ses services par diffé-

rents médias. Il participe à plusieurs chroniques 

radio, annonce ses activités dans les journaux et 

Titre Date de la 
diffusion Médias Organisme

Chronique juridique : Vol d’identité et fraude 2022-04-12 Radio CHME - Les Escoumins

Chronique juridique : Le bail de logement 2022-04-13 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : La fraude et le vol d’identité 2022-04-14 Radio CILE - Havre-St-Pierre

Chronique juridique : Les congés accordés par la Loi 
sur les normes du travail

2022-04-27 Radio Arsenal Média

Droit devant : Le droit des consommateurs en ma-
tière de magasinage

2022-04-26 Télévision NousTV

Chronique juridique : La contestation d’un constat 
d’infraction

2022-05-11 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Les troubles de voisinage 2022-05-18 Radio CILE - Havre-St-Pierre

Chronique juridique : Les troubles de voisinage 2022-05-17 Radio CHME - Les Escoumins

Chronique juridique : Le mandat de protection 2022-05-25 Radio Arsenal Média

Droit devant : Le prêt personnel 2022-05-17 Télévision NousTV

Droit devant : Le rôle du Barreau du Québec 2022-05-31 Télévision NousTV

Avis de convocation AGA 2021-2022 2022-06-08 Journaux Le Nord-Côtier

Avis de convocation AGA 2021-2022 2022-06-08 Journaux Le Manic

REVUE DE PRESSE

collabore à l’émission « Droit devant » diffusée 

sur les ondes de NousTV Côte-Nord.

Avis de convocation AGA 2021-2022 2022-06-08 Journaux Le Haute-Côte-Nord

Chronique juridique : La responsabilité civile 2022-06-14 Radio CILE - Havre-St-Pierre

Chronique juridique : La responsabilité civile 2022-06-15 Radio CHME - Les Escoumins

Offre d’emploi : Agent(e) à l’information juridique (ser-

vice de prémédiation)
2022-06-22 Journaux Le Nord-Côtier

Offre d’emploi : Agent(e) à l’information juridique (ser-

vice de prémédiation)
2022-06-22 Journaux Le Manic

Chronique juridique : Voyager à l’étranger 2022-07-12 Radio CHME - Les Escoumins

Chronique juridique : Voyager à l’étranger 2022-07-13 Radio CILE - Havre-St-Pierre

Chronique juridique : Autorité parentale - le retour à 

l’école
2022-08-11 Radio CILE - Havre-St-Pierre

Chronique juridique : Location court terme sur Airbnb 2022-08-18 Radio
Radio-Canada Première 

Côte-Nord

Chronique juridique : Autorité parentale - le retour à 

l’école
2022-08-09 Radio CHME - Les Escoumins

Communiqué de presse : Rencontre entre ITUM et le 

Barreau du Québec : Des échanges productifs
2022-09-06 Autres

Innu Takuaikan Uashat 

mak Mani-utenam

Chronique juridique : Les armes à feu et la chasse 2022-09-07 Radio CHME - Les Escoumins

Droit devant : La pêche récréative 2022-09-13 Télévision NousTV

Chronique juridique : Chasser avec une arme à feu 2022-09-21 Radio Arsenal média

Droit devant : L’huissier de justice 2022-09-27 Télévision NousTV

Droit devant : La justice participative 2022-10-11 Télévision NousTV

Chronique juridique : Les vices cachés 2022-10-13 Radio CHME - Les Escoumins
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Chronique juridique : Le rôle du liquidateur de 
la succession

2022-10-19 Radio Arsenal Média

Droit devant : La faillite 2022-10-26 Télévision NousTV

Chronique juridique : Ce qu’il faut savoir pour 
conduire en hiver

2022-11-02 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : La Loi sur la protection 
du consommateur 2022-11-07 Radio CHME - Les Escoumins

Droit devant : Les troubles de voisinages 2022-11-08 Télévision NousTV

Chronique juridique : La Loi sur la protection 
du consommateur 2022-11-16 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Les vices cachés 2022-10-05 Radio Arsenal Média

Droit devant : Les CPE 2022-11-22 Télévision NousTV

Chronique juridique : Les garanties prévues par 
la Loi sur la protection du consommateur 2022-11-30 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Le bon samaritain 2022-12-08 Radio
Radio-Canada Première 
Côte-Nord

Chronique juridique : La politique d’exactitude 
des prix de la Loi sur la protection du 
consommateur

2022-12-14 Radio Arsenal Média

Droit devant : Les garanties 2022-12-06 Télévision NousTV

Chronique juridique : La garde d’un enfant 
pendant le temps des fêtes

2022-12-19 Radio CHME - Les Escoumins

Offre d’emploi : chargé(e) de projet - 
partenariats avec les communautés 
autochtones

2023-01-11 Journaux Le Nord-Côtier

Chronique juridique : Surendettement - La 
faillite

2023-01-19 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Surendettement - Les 
autres options

2023-01-25 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Les conventions entre 
conjoints de fait

2023-02-01 Radio
Radio-Canada Première 
Côte-Nord

Droit devant : La fonction de maire d’une ville 2023-01-31 Télévision NousTV

Chronique juridique : Fraude et vol d’identité 2023-02-08 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : La responsabilité civile 2023-02-23 Radio Arsenal Média

Droit devant : La sécurisation culturelle en matière de 
protection de la jeunesse

2023-02-21 Télévision NousTV

Chronique juridique : Le Curateur public - modification 
de la loi

2023-03-09 Radio Arsenal Média

Chronique juridique : Le surendettement et les solutions 
possibles

2023-01-24 Radio
CHME - Les 
Escoumins

Chronique juridique : Mesures de protection - La tutelle 
et les mesures d’assistance

2023-02-24 Radio
CHME - Les 
Escoumins

Chronique juridique : Un projet de loi pour accélérer le 
processus aux petites créances

2023-02-02 Radio
Radio-Canada 
Première Côte-
Nord

Droit devant : Les droits des personnes handicapées 2023-03-07 Télévision NousTV

Chronique juridique : Les Chartes des droits et libertés 2023-03-21 Radio
CHME - Les 
Escoumins

Chronique juridique : La mesure d’assistance 2023-03-22 Radio Arsenal Média

Droit devant : Le rôle de la Cour suprême du Canada et 
l’accessibilité à la justice

2023-03-21 Télévision NousTV

Publicité : Présentation des services offerts 2023-03-29 Journaux Le Nord-Côtier

Publicité : Présentation des services offerts 2023-03-29 Journaux Le Manic

Publicité : Présentation des services offerts 2023-03-29 Journaux
Journal Haute-
Côte-Nord
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La formation continue est l’une des priorités du 

CJPCN. Plusieurs formations ont été suivies par 

le personnel afin d’offrir un service complet et 

efficace aux citoyens. Les formations sont diver-

sifiées afin d’offrir des services professionnels et 

FORMATIONS

Travailler au CJPCN, c’est faire partie d’une 

grande famille. Plusieurs activités permettant 

de favoriser l’esprit d’équipe ont été organi-

UN MILIEU 
ACCUEILLANT

de qualité aux citoyens et partenaires. Le CJPCN 

a bénéficié d’une subvention d’Emploi Québec 

afin de financer des formations diversifiées al-

lant de la comptabilité à la présentation Power-

Point.

sées. Des activités de plein air aux discussions 

de « team building », l’équipe du CJPCN se dé-

marque par son dynamisme.

Guignolée des médias
Le 1er décembre 2022, l’équipe du CJPCN a parti-

cipé à la Guignolée des médias en apportant des 

denrées non périssables pour les plus démunis.

IMPLIQUÉ DANS LA 
COMMUNAUTÉ

Société canadienne de sclérose en plaques
Le CJPCN soutient ses partenaires. C’est dans 

cette optique que le CJPCN ramasse des bou-

chons de pastique pour la Société canadienne 

de sclérose en plaques.
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REVENUS  

Moins de 20 000 $ ...........................................................18 %

20 000$  à 40 000$ .......................................................20 %

40 000$ à 60 000$ .........................................................18 %

60 000$ à 80 000$ ...........................................................6 %

Plus de 80 000$ ..................................................................7 %

Refus de répondre ..........................................................30 %

SCOLARITÉ  

Primaire.....................................................................................6 %

Secondaire ........................................................................... 25 %

Professionnel (D.E.P.) ..................................................... 12 %

Collégial (CÉGEP) .............................................................. 19 %

Universitaire ......................................................................... 19 %

Refus de répondre ...........................................................10 %

MEMBRE D’UNE COMMUNAUTÉ AU-
TOCHTONE

Oui .................................................................................................9%

Non............................................................................................. 76%

Refus de répondre ............................................................ 15%

STATISTIQUES EN INFORMATION 
JURIDIQUE

TYPE DE RENCONTRES

En personne ........................................................................14 %

Par téléphone .....................................................................81 %

Virtuelle ...................................................................................... 5%

GENRE :

Féminin :  ............................................................................... 56%

Masculin :  ..............................................................................43%

Refus de répondre .............................................................  2%

LANGUE

Français :  ...............................................................................96%

Anglais :  .....................................................................................4%

CATÉGORIES D’ÂGES :

Moins de 18 ans :  .................................................................. 1%

18 à 35 ans :  ........................................................................... 16%

36 à 50 ans : .......................................................................... 24%

51 à 65 ans :  ..........................................................................30%

Plus de 65 ans :  .................................................................. 15%

Refus de répondre :  .......................................................  15%

PROVENANCE (MRC) :

Sept-Rivières.......................................................................39 %

Manicouagan ...................................................................... 19 %

Minganie ..................................................................................3 %

Caniapiscau .............................................................................1 %

Haute-Côte-Nord ...............................................................5 %

Golfe-du-St-Laurent .........................................................2 %

Autre ........................................................................................30 %

STATISTIQUES 2022-2023
NOMBRE DE CONSULTATIONS CITOYENNES :

INFORMATION JURIDIQUE : 820
INFO-SÉPARATION : 226
INFO-DOSSIER PETITES CRÉANCES : 289

COMMENT AVEZ-VOUS ENTENDU PARLER DE NOTRE CENTRE ?  

Organisme communautaire ...........................................................................................................................................................11 %

Organisme gouvernemental ou député .............................................................................................................................. 20%

Palais de justice ........................................................................................................................................................................................ 9 %

Barreau / Chambre des notaires / Professionnel du droit .......................................................................................... 9 %

Amis / Parents ..........................................................................................................................................................................................12 %

Publicité ......................................................................................................................................................................................................... 3 %

Internet......................................................................................................................................................................................................... 14 %

En passant devant le local ................................................................................................................................................................. 1 %

Ville ..................................................................................................................................................................................................................... 1 %

Réseaux sociaux ........................................................................................................................................................................................ 1 %

Autre ................................................................................................................................................................................................................ 7 %

Refus de répondre ..................................................................................................................................................................................11 %

Suite à une conférence .........................................................................................................................................................................2%

DOMAINES DE DROIT  

Droit familial ................................................................................................................................................................................................ 7 %

Droit civil ......................................................................................................................................................................................................33 %

Droit du travail ........................................................................................................................................................................................... 6 %

Droit criminel et pénal ........................................................................................................................................................................ 10 %

Succession / libéralité ............................................................................................................................................................................8 %

Droit des personnes ............................................................................................................................................................................... 7 %

Droit public / administratif ................................................................................................................................................................ 5 %

Droit commercial / corporatif .......................................................................................................................................................... 2 %

Biens ................................................................................................................................................................................................................. 5 %

Preuve / procédure civile ...................................................................................................................................................................12 %

Autre(s) ............................................................................................................................................................................................................4 %

Droit municipal ........................................................................................................................................................................................... 1 %

Faillite / insolvabilité ................................................................................................................................................................................ 1 %
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SERVICE INFO-DOSSIER PETITES CRÉANCES

Pour une deuxième année, les Centres de jus-

tice de proximité ont offert des services dans 

le cadre du Programme de prémédiation et de 

médiation aux petites créances.

Rappelons que le service Info-Dossier petites 

créances des CJP offert dans le cadre de ce 

Programme est proposé à toutes les personnes 

dont le dossier est contesté à la Division des pe-

tites créances depuis le 13 mai 2021. Il vise à of-

frir à ces personnes de l’information, du soutien 

et de l’orientation au sujet des dimensions juri-

diques de leur conflit et au sujet des procédures 

liées à la Division des petites créances en plus 

de les aider à envisager la médiation pour régler 

leur situation et de s’y préparer.

LE RÉSEAU DES CJP

Les différents apprentissages faits au cours de 

la première année du Programme nous ont em-

menés à apporter des améliorations, notam-

ment aux processus. Nous avons rapidement pu 

constater les bienfaits de ces changements qui 

nous ont permis d’augmenter notre capacité et 

notre vitesse de traitement des dossiers. 

Parmi les améliorations apportées, notons : 

•  L’adaptation de notre angle communicationnel 

: « Vous avez des questions sur votre dossier et 

la suite du processus? Nous sommes là! »

•  La création de nouveaux postes : un poste de 

coordonnatrice aux opérations, d’une cheffe 

d’équipe à l’assignation et d’ajoint.es à l’assi-

gnation

•  L’optimisation des processus administratifs à 

l’interne

SERVICES NATIONAUX DE 
PRÉMÉDIATION

Info-Dossier petites créances en chiffre
Depuis le début du Programme, ce sont : 

dossiers des petites 
créances qui ont été 
transmis aux CJP11 754
personnes contactées pour 
leur offrir nos services, 
dont plus de 9400 dans la 
dernière année;

14 500
rencontres dont plus de 
5000 dans la dernière 
année

+8000

Les parties sont plus nombreuses à 
vouloir tenter la médiation suite à la 
prémédiation, tant les demandeurs 
(64%) que les défendeurs (32%). C’est 
près de 40% des demandeurs qui ont 
changé d’avis quant à la médiation et 
un peu plus de 25% des défendeurs.

Sur les 6 040 dossiers traités en 2022, 
ce sont 2 406 dossiers qui ont pu être 
assignés à un médiateur, soit 40% 
des dossiers traités par les CJP.

FIN DU PROGRAMME 

Malgré de très bons résultats, la Direction du 

développement de l’accès à la justice (DDAJ) 

du ministère de la Justice du Québec a annon-

cé aux CJP que le programme prendrait fin le 

31 mai 2023 pour laisser place à de nouveaux 

projets. Ainsi, les dossiers déposés et contestés 

après cette date ne seront pas transmis aux CJP. 

Nous poursuivrons toutefois le traitement des 

dossiers déposés et en attente de traitement 

par les CJP jusqu’en mars 2024.

Ne vous inquiétez pas, ce n’est que le début 

d’autre chose. Les CJP ont su démontrer avec ce 

projet d’envergure qu’ils étaient des partenaires 

de choix pour le ministère de la Justice du Qué-

bec et qu’ils avaient un rôle à jouer dans l’amé-

lioration de l’accès à la justice. Les CJP travaillent 

fort pour bonifier leur offre de services en ma-

tière de petites créances en lien avec la Loi vi-
sant à améliorer l’efficacité et l’accessibilité de 
la justice, notamment en favorisant la médiation 
et l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile 
à la Cour du Québec et la Loi visant à améliorer 
l’accès à la justice en bonifiant l’offre de services 
juridiques gratuits ou à coût modique. 

SERVICE INFO-SÉPARATION 

Cette année encore, les CJP ont assuré la conti-

nué du Programme Info-Séparation à travers la 

province.  Ce projet pilote mandaté par le minis-

tère de la Justice du Québec en 2020 fait preuve 

de son succès avec l’annonce de son prolonge-

ment jusqu’en mars 2024.

Le service Info-Séparation... C’est quoi?

Le service Info-Séparation, c’est une rencontre 

individuelle avec un·e juriste qui permet aux ci-

toyen·ne·s de recevoir :

→ de l’information sur les différents moyens de 

résolution de conflits, notamment la médiation 

et de l’aide à évaluer s’il s’agit une option appro-

priée;

→ de l’aide à la préparation pour le processus 
de, par exemple, la médiation; 

→ de l’information juridique personnalisée à sa 

situation

→ du soutien, de l’écoute et de l’orientation vers 

des ressources appropriées pour ses enjeux;

Ce service est offert individuellement à toutes 

les personnes résidant au Québec et qui veulent 

de l’information sur la séparation. Le service est 

donc offert à tout moment du processus de sé-

paration.

ENVOL DU NOUVEAU SERVICE

L’année 2022-2023 a été marquée par une évo-

lution de l’offre de services qui a eu lieu au prin-

temps 2022. Dès lors, la portée du service a été 

élargie afin d’inclure toutes les demandes rela-

tives à une séparation, peu importe l’intérêt des 

personnes pour la médiation. Le Programme 

fait donc peau neuve en se présentant aux ci-

toyens sous le nom Info-Séparation. 

Les efforts de communication de l’année suite à 

ces changements ont porté fruit et ont permis 

aux CJP de mieux se faire connaître. Les cam-

pagnes publicitaires pour l’année 2022-2023 qui 

ont eu lieu sur Facebook ont augmenté les clics 

vers le site Web des CJP. Ces campagnes ont 
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été actives du 21 octobre au 12 décembre 2022 

et du 5 janvier au 2 février 2023. Elles visaient les 

femmes de 25 à 50 ans séparées ou divorcées 

avec des enfants de moins de 18 ans qui ont déjà 

participé à des événements Facebook. 

Volet violence conjugale

Pendant l’année 2022-2023, le Groupe de travail 

en violence conjugale des CJP et la coordon-

natrice du Programme ont apporté de grands 

Info-Séparation en chiffre

Voici un aperçu des statistiques au niveau 

national du Programme Info-Séparation 

pour l’année 2022-2023
→  Nombre de 

rencontres 
effectuées par les 
juristes 

6622
RENCONTRES

→  Proportion de 
rencontres dans 
lesquels la personne 
nomme un intérêt pour 
la médiation

50%

14.6%
→  Proportion de 

rencontres étant 
dans un contexte de 
violence conjugale

→  Proportion des 
rencontres pour 
lesquelles la personne 
n’était pas représentée 
par un·e avocat·e :

93%

→  Proportion de 
dossiers qui étaient 
judiciarisés :

19%

2022
2023

changements à l’approche à adopter avec les 

citoyen·ne·s concerné·e·s par la violence conju-

gale et familiale. 

Particulièrement, le Protocole en violence conju-

gale a été mis à jour par l’introduction d’un nou-

vel outil – La trousse d’outil en violence conju-

gale des CJP. Cette trousse contient d’ailleurs 

des formations à suivre, une approche à adopter, 

un outil de dépistage de la violence conjugale 

et un bottin des ressources provinciales en vio-

lence conjugale.

Son mandat consiste à offrir de l’aide et du sou-

tien technique à l’ensemble des CJP en matière 

de gestion de logiciels informatiques. Elle gère 

principalement la suite Microsoft 365 et l’envi-

ronnement Azur AD, le logiciel de gestion de la 

relation client ADA, l’application de communica-

tion Workplace ainsi que le site Web des CJP et 

les différents compte Google AdGrants (en l’ab-

sence d’une ressource nationale pour les com-

munications).

Depuis son arrivé en poste, elle a offert de l’as-

sistance technique à plusieurs employés, auto-

matisé et simplifié certains processus de col-

laboration entre les équipes, mis en place une 

stratégie de cybersécurité de base et réalisé un 

sondage de satisfaction à propos d’ADA.

En plus, elle a fait un grand ménage lié à l’attri-

bution des licences Office 365 ce qui a permis 

aux CJP de récupérer plus de 30 licences E2 et 

5 licences E3. Ce ménage aide aussi à renforcer 

RESPONSABLE TI

Karima Djaiz a rejoint le Réseau national des CJP 

le 9 janvier 2023 en tant que Responsable des 

technologies de l’information.

BALADOS CONTACTS UNE ÉTAPE À 
LA FOIS  

Nous sommes heureux de participer au projet 

national des CJP « Contacts une étape à la fois 

». Cette série de 9 épisodes vise à éclairer les 

jeunes sur la notion de consentement et le pro-

cessus de plainte en cas de violence sexuelle. 

la sécurité des données, car il a aidé à identifier 

les utilisateurs qui ne devraient plus avoir accès 

au système.

Toujours dans l’environnement MS 365, Karima 

assure les différentes extractions de rapports 

dans Power BI ce qui aide les différentes direc-

tions à garder un œil sur leurs statistiques et 

pouvoir corriger les erreurs, s’il y en a. 

Finalement, elle a créé une structure SharePoint 

qui permet de partager facilement des docu-

ments avec la DDAJ. 

Elle travaille actuellement, avec l’aide du comi-

té TI, sur le projet de refonte, voire le remplace-

ment, de la plateforme ADA. Karima envisage 

aussi de mettre en place un programme de for-

mation MS 365, à l’interne, qu’elle commence-

ra à offrir aux employés à partir du mois de juin 

2023.
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Siège social
106, avenue Napoléon, bur. 200,
Sept-Iles (QC)  G4R 3L7

Point de service
884B de Puyjalon, Baie-Comeau (QC) G5C 1N1 
Téléphone : (581) 826-0088 
Ligne sans frais : 1-844-960-7482
Courriel : cotenord@cpjqc.ca
Site web : www.justicedeproximite.qc.ca 


